
CCE X - Page 1

n° 144 117 du 24 avril 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

agissant en tant que représentant légal de

X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 décembre 2014 par X agissant en tant que représentant légal de X, qui

déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, prise le 19 novembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2015.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. TOURNAY loco Me V.

HENRION, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’appartenance ethnique inconnue et de

religion catholique. Vous êtes né le 11 septembre 1997 à Kigali. Vous y vivez avec vos parents, vos

trois sœurs et votre tante paternelle.

Votre père travaille comme ingénieur chez Bralirwa (Brasseries et Limonaderies du Rwanda).
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Depuis vos 5-6 ans, votre père vous frappe et vous maltraite quotidiennement. Il fait de même avec vos

trois sœurs et cela malgré le fait que votre entourage soit au courant de cette situation.

Le 14 novembre 2012, vous allez au stage régional où vous devez voir un match de football. Une

bagarre éclate à l’entrée du stade. La police intervient et vous demande votre carte d’identité et votre

origine ethnique. Vous répondez que vous ne savez pas de quelle ethnie vous êtes et que vous n’avez

pas encore de carte d’identité. Les policiers vous laissent partir en vous disant que vous n’aviez rien fait.

Le 22 décembre 2012, vous partez avec vos parents et vos sœurs en vacances en Belgique où vivent

vos tantes et oncle maternels.

Le jour du retour, vous et votre sœur [C. N. U.] (SP.[…] ; CGRA […]), vous refusez de rentrer et vous

restez en Belgique, vous chez votre tante [E. M.] et [C.] chez votre tante [L. M.].

Celia est chassée de chez votre tante et elle demande l’asile le 8 novembre 2013. Elle est auditionnée

par le CGRA le 14 janvier 2014. Ce dernier prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire le 22 juillet 2014.

Un jour, vous entendez votre tante parler avec votre père au téléphone et vous entendez votre père dire

que vous devez rentrer sinon il viendra vous chercher. Sans rien dire, vous vous enfuyez alors de chez

votre tante et vous introduisez une demande d’asile le 2 juillet 2014.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous déclarez ne pas vouloir rentrer dans votre pays à cause des mauvais traitements que vous

subissiez de la part de votre père. Toutefois, plusieurs éléments empêchent d’accorder foi à vos dires.

Tout d’abord, le CGRA n’est pas convaincu par vos propos concernant votre situation familiale et les

mauvais traitements que vous infligeait votre père.

En effet, vous décrivez votre père comme quelqu’un de très violent et agressif, qui vous frappait et vous

maltraitait quotidiennement depuis votre enfance et qui ne voulait accepter aucune remarque de la part

des autres. Ainsi, vous décrivez les mauvais traitements qu’il vous faisait subir, à vous et à vos sœurs,

chez vous à la maison, devant d’autres personnes ainsi qu’à l’école. Vous précisez que les voisins

disaient qu’il était agressif et fort, que tout le monde lui disait d’arrêter mais il ne les écoutait pas et qu’il

continuait à vous battre. Il ressort également des propos de votre sœur lors de son audition au CGRA

que votre père est un homme très acharné. Au vu de ce caractère très violent et obstiné qui caractérise

votre père, le CGRA ne peut croire qu’il vous ait laissés rester en Belgique, vous et votre sœur [C.],

alors qu’il voulait que vous rentriez avec lui au Rwanda (voir vos notes d’audition au CGRA pp.4, 14-15

et 19 et notes d’audition au CGRA de votre sœur [U. C. N.] pp. 5-7). Votre explication selon laquelle il

était fâché mais ne voulait pas rater son avion n’est pas crédible pour le motif susmentionné, à savoir la

violence et l’acharnement de votre père.

Vous ajoutez, pour expliquer le fait que votre père vous ait laissés rester en Belgique, que « C’est

comme s’il s’est débarrassé de quelque chose dont il avait marre. Il n’a rien dit ». Or, d’après les dires

de votre sœur [C.], votre père a dit que vous deviez rentrer au Rwanda endéans deux jours (voir vos

notes d’audition au CGRA p.19 et notes d’audition au CGRA de votre sœur [U. C. N.] pp.5 et 7).

L’inconsistance de vos propos jette un sérieux discrédit sur la véracité de votre histoire.

De même, vous affirmez que vous et votre sœur avez déjà pensé aller porter plainte contre votre père et

même vous enfuir mais vous aviez peur et n’osiez pas le faire. Or, il est à rappeler que, lorsque vous

deviez rentrer au pays après vos vacances passées en Belgique, vous avez osé tenir tête à votre père

(voir vos notes d’audition au CGRA pp.15-16). Ce manque de cohérence de vos propos affecte

sérieusement la crédibilité de vos dires.
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Par ailleurs, force est de constater que vous avez introduit une demande d’asile en Belgique le 2 juillet

2014, soit plus d’un an et demi après votre arrivée en Belgique.

Interrogé sur le motif de la tardiveté de votre demande, vous expliquez que vous n’aviez pas de

problèmes chez votre tante pendant cette période. Ce comportement est incompatible avec une crainte

fondée de persécution dans votre chef, d’autant plus que votre sœur, qui a vécu les mêmes problèmes

que vous, a introduit sa demande d’asile le 8 novembre 2013 et que vos tantes étaient au courant de

votre situation (voir vos notes d’audition au CGRA p.19 et notes d’audition au CGRA de votre sœur [U.

C. N.] p.5).

De plus, interrogé sur le motif qui vous a poussé à introduire une demande d’asile plus d’un an et demi

après votre arrivée en Belgique, vous dites que vous avez entendu votre tante parler au téléphone à

votre père et que ce dernier a dit :« il doit rentrer », « s’il rentre pas, je vais rentrer le chercher moi-

même » (voir vos notes d’audition au CGRA p. 20). Le CGRA s’interroge sur la manière comment vous

avez pu entendre – et reproduire - les paroles de quelqu’un avec qui votre tante était au téléphone alors

que vous vous trouviez dans votre chambre au soussol et votre tante était au salon, même si ce dernier

était proche. En effet, il n’est pas crédible que vous ayez pu entendre les paroles exactes de quelqu’un

qui était à l’autre bout du fil et qui parlait avec une personne qui se trouvait dans une autre pièce que

celle où vous vous trouviez.

Concernant les craintes que vous pourriez avoir face aux autorités rwandaises, le CGRA ne peut les

tenir pour établies.

En effet, il est à rappeler que vous avez quitté votre pays légalement, muni de votre passeport et d’un

visa. Le fait de partir muni de documents de voyage officiels est incompatible avec l’existence d’une

crainte de persécution de la part des autorités nationales.

En outre, vous invoquez deux contrôles d’identité dont vous avez fait objet sur le chemin de l’école et un

contrôle lors d’une bagarre devant le stade régional. A chaque fois, les policiers vous ont demandé votre

carte d’identité mais vous leur avez répondu que vous n’aviez pas encore 16 ans et ils vous ont laissé

partir. Vous dites également que les policiers demandaient de quelle ethnie vous étiez et que vous ne le

savez pas mais vous ne faites part du moindre problème lié au fait que vous ignorez votre origine

ethnique (voir vos notes d’audition au CGRA pp.17-18).

Vous ajoutez que vous pourriez être arrêté dans votre pays mais vous ignorez le motif pour lequel les

autorités rwandaises pourraient vous arrêter (voir vos notes d’audition au CGRA pp.18 et 21).

Par conséquent, rien dans vos propos ne permet d’affirmer que vous pourriez avoir une crainte de

persécution vis-à-vis de vos autorités nationales.

En ce qui concerne le dossier de votre sœur [C. N. U.] (SP […] ; CGRA […]) qui invoque les mêmes

faits que vous, à savoir les mauvais traitements infligés par votre père, le CGRA a pris une décision de

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à cause du manque de crédibilité

de ses dires.

Quant à vos tantes, [E. M.] (SP.[…] ; CGRA […]) et [L. A. M.] (SP […] ; CGRA […]), elles ont introduit

une demande d’asile en Belgique respectivement le 14 avril 1998 et le 29 octobre 2000. Votre tante [E.]

s’est vue reconnaître le statut de réfugié le 10 décembre 1999 et votre tante [L.] a renoncé à sa

demande d’asile le 18 mai 2006. Toutefois, vous n’invoquez aucun lien entre votre demande d’asile et

les demande d’asile de vos tantes.

Finalement, le document que vous présentez au CGRA ne permet pas de rétablir la crédibilité de vos

propos.

En effet, votre passeport national n’atteste en rien que vous avez subi les faits allégués. Tout au plus, il

permet d’établir votre identité et votre nationalité, éléments qui n’ont pas été remis en cause par le

CGRA.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que, bien que vous soyez mineur, ce dont il a été tenu

compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte
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de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme, en substance, fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du

31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/5, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs ; « de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’obligation de motivation, du principe

général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause, de l’excès et abus de pouvoir ». Dans l’exposé de son moyen elle sollicite également

l’application du principe du bénéfice du doute.

Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil à titre principal, de lui « accorder le statut de réfugié ou à

tout le moins de la protection subsidiaire ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, de la tardiveté de l’introduction de sa demande ainsi

qu’en raison du caractère non probant ou non pertinent des documents déposés à l’appui de sa

demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. Elle considère également que la partie défenderesse n’a pas été précautionneuse et « n’a

pas cerné la vulnérabilité du requérant ».

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.4. À titre liminaire, le Conseil observe qu’il ne ressort pas du dossier administratif que la partie

défenderesse aurait manqué de diligence dans le traitement de la demande d’asile du requérant. Celui-

ci a en effet été entendu le 31 octobre 2104 par la partie défenderesse en présence de son tuteur et de

son conseil, qui ont eu à cette occasion la possibilité, comme aux autres stades de la procédure, de

déposer des pièces complémentaires et de formuler des remarques additionnelles. La partie

défenderesse fait en outre remarquer que l’audition en question a été menée par un agent traitant

spécialisé (CGRA, rapport d’audition, p. 1) qui a adapté l’audition à l’âge du requérant. Par conséquent,

on ne saurait affirmer que la partie défenderesse aurait manqué à ses obligations en la matière.
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4.5. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il exerce

une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre

d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51

2479/1, p.95).

4.6. À la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil constate que le

requérant déclare craindre, d’une part le comportement violent de son père et, d’autre part, ses autorités

nationales. La première crainte, celle relative à son père, relève du droit commun et n’est donc pas

susceptible d’être qualifiée de crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. La seconde, celle envers ses autorités nationales, est susceptible de se voir qualifier comme telle.

Néanmoins, ainsi que le souligne justement la partie défenderesse, la crainte à l’égard de ses autorités

nationales ne repose sur aucun élément tangible. Le requérant a ainsi déclaré avoir subi, à deux

reprises, un contrôle d’identité mais avoir été immédiatement relâché. Il a également déclaré craindre

d’être arrêté en cas de retour mais est resté en défaut de concrétiser cette crainte, puisqu’il a déclaré

ignorer pour quel motif il pourrait être arrêté. Les déclarations du requérant ne permettent donc pas de

croire en l’existence d’une crainte réelle, dans son chef, de persécution au sens de la loi du 15

décembre 1980.

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, aux motifs qu’elle risque, en cas de retour dans son pays d’origine, de subir des

atteintes graves, telles que la peine de mort, l’exécution, la torture, les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

5.1.1. Quant aux craintes que la partie requérante invoque à l’égard de son père, le Conseil constate

que les motifs de l’acte attaqué, relatifs à l’invraisemblance du comportement paternel ainsi qu’à la

tardiveté de l’introduction de la demande d’asile par le requérant se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

5.1.2. En effet, il apparait difficilement vraisemblable qu’un père décrit comme violent et obstiné ait

laissé le requérant et sa sœur demeurer en Belgique contre sa volonté. Les justifications avancées par

le requérant et tenant aux horaires de vol apparaissent, quant à elle, fort peu crédibles, au vu du

contexte allégué susmentionné. Le Conseil observe, pour sa part, que les propos du requérant à cet

égard sont particulièrement concis de sorte qu’ils ne convainquent nullement de leur crédibilité. En effet,

invité à expliquer ce moment, le requérant déclare, au sujet de son père, « Il était fâché, il voulait pas

rater son avion, il est parti et ils nous ont laissé comme ça » (CGRA, rapport d’audition, p. 19). Invité à

préciser la réaction de son père, le requérant ne fournit pas davantage de détails. Même en tenant

compte du jeune âge relatif du requérant (dix-sept ans), de telles carences n’apparaissent pas crédibles

aux yeux du Conseil.

Il apparait également peu compréhensible, aux yeux du Conseil, que le père du requérant l’ait ensuite

laissé demeurer en Belgique plus d’un an et demi sans entreprendre la moindre démarche concrète afin

de le récupérer si telle était réellement sa volonté.

5.1.3. Quant à la tardiveté de l’introduction de sa demande d’asile par le requérant, si elle ne suffit pas,

à elle seule, à constater l’absence de crainte dans le chef du requérant, dans le cas d’espèce, elle en

constitue cependant un indice supplémentaire. Le Conseil constate, par ailleurs, que les explications

invoquées par le requérant afin de justifier cette tardiveté, à savoir l’existence d’une certaine fragilité

psychologique dans son chef et son suivi par une psychologue, ne se trouve attestées par aucun

document concret figurant au dossier. En tout état de cause, le Conseil observe que le requérant vivait

chez sa tante et qu’il avait introduit une demande de séjour auprès de l’Office des étrangers, démontrant
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par-là qu’il ne se trouvait, en réalité, pas dans un état de dénuement administratif, social et

psychologique tel qu’il serait de nature justifier l’absence de démarche en matière d’asile.

5.1.4. Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen

sérieux susceptible de mettre en cause ces motifs de la décision attaquée. Si cette dernière avance à

cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences reprochées au requérant, le Conseil

estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir l’absence de crédibilité du

récit fait par le requérant.

5.1.5. Quant aux documents versés au dossier, en l’occurrence une copie de son passeport et un

document dactylographié intitulé « récit de [G. N.] », ils sont sans pertinence pour pallier les

insuffisances affectant le récit. En effet, la copie du passeport du requérant établit son identité et sa

nationalité, éléments non pertinents dans le cas d’espèce. Le récit qu’il fournit en annexe de sa requête

ne permet pas davantage de rétablir la crédibilité de ses propos. En effet, il ne fournit aucune explication

quant aux invraisemblances pointées dans le présent arrêt. Par ailleurs, il évoque une pratique

d’automutilation mais le Conseil ne peut que constater que cette assertion ne se trouve étayée par

aucun document concret figurant au dossier.

5.1.6. Enfin, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce

5.1.7. Force est, dès lors, de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison des faits qu’elle allègue, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


